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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECCTE PACA – UD des Bouches-du-Rhône 
SACIT 

 
 

ARRETE 
 

Portant autorisation individuelle de déroger à la règle du repos dominical des salariés délivrée à 
DECATHLON MARSEILLE BONNEVEINE 

Chemin du Roy d’Espagne – 13009 MARSEILLE 
  
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
 
 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code du 
travail et notamment l’article L.3132–3 qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt des salariés, le 
repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 
 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du même code, 
relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées par le Préfet, 
notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du repos 
hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones Commerciales (ZC), 
hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence 
exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe les 
contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en termes 
d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les mesures 
destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle des salariés privés 
du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur prend en compte l’évolution 
de la situation personnelle des salariés privés de repos dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui précise que 
seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 
dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du salarié privé du repos 
dominical; 
 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux liberté et responsabilités locales ; 

 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 
22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
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Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 

 
Vu l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
Provence Alpes Côte d’Azur pour traiter les demandes individuelles de dérogation au repos 
dominical ; 
 
Vu la demande reçue le 28 août 2017, présentée par la société DECATHLON qui sollicite 
l’autorisation de déroger au repos dominical de vingt-cinq salariés en application des dispositions de 
l’article  L. 3132-20 du Code du travail , le dimanche 1er octobre 2017; 
 
Vu la décision unilatérale de l’employeur approuvée par référendum en date du 22 août 2017 qui fixe 
les conditions et les garanties sociales en cas de travail le dimanche ;  
 
Vu le résultat des consultations engagées le 28 août 2017 par le Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, auprès de la Mairie de MARSEILLE, de la Chambre 
de Commerce et d’Industrie de MARSEILLE, de la Chambre de Métiers des Bouches-du-Rhône, de 
l’Union Pour les Entreprises 13, de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises et 
des syndicats de salariés CGT, CGT-FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 
 
 
CONSIDERANT que la société DECATHLON est une enseigne française de distribution d’articles 
de sport ; 
 
CONSIDERANT que les salariés de la société DECATHLON sont amenés à travailler le dimanche 
sollicité dans le but de réorganiser le plan du magasin nécessitant de décaler l’ensemble des rayons ;  
 
CONSIDERANT que le magasin DECATHLON BONNEVEINE doit assurer le mouvement de 900 
mètres linéaire générant nécessairement un risque de sécurité pour les clients si cette réorganisation se 
réalise pendant les jours d’ouverture du magasin; qu’en outre, un préjudice à l’encontre des clients est 
établi si le magasin devait fermer un autre jour que le dimanche;               
 
CONSIDERANT que les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue par l’article 
L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de tous les salariés serait 
préjudiciable au public et compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement sont établis; 
 
 
 
 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1er : La société DECATHLON BONNEVEINE –  Chemin Roy d’Espagne – 13009 
MARSEILLE  - est autorisée à déroger pour vingt-cinq salariés à l'obligation d’accorder le repos 
dominical le dimanche 1er octobre 2017. 
 
Article 2 : Les salariés concernés par cette dérogation sont ceux qui seront affectés à la réorganisation 
du magasin. 
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Article 3 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, et le Colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 

 
 

Marseille, le 29 septembre 2017 
P /  L e  P r é f e t  e t  p a r  
d é l é g a t i o n  e t  
Par empêchement du Responsable 
de L’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône  
Le Directeur adjoint du Travail 

 
   Delphine FERRIAUD 

 
 
 
 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des 
Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 
 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 
Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-09-29-005

Autorisation individuelle de déroger à la règle du repos

dominical des salariés délivrée à DECATHLON LA

VALENTINE 13011 MARSEILLE
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECCTE PACA – UD des Bouches-du-Rhône 
SACIT 

 
 

ARRETE 
 

Portant autorisation individuelle de déroger à la règle du repos dominical des salariés délivrée à 
DECATHLON LA VALENTINE 

7 avenue Saint Menet – 13011 MARSEILLE 
  
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
 
 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code du 
travail et notamment l’article L.3132–3 qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt des salariés, le 
repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 
 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du même code, 
relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées par le Préfet, 
notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du repos 
hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones Commerciales (ZC), 
hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence 
exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe les 
contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en termes 
d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les mesures 
destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle des salariés privés 
du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur prend en compte l’évolution 
de la situation personnelle des salariés privés de repos dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui précise que 
seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 
dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du salarié privé du repos 
dominical; 
 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux liberté et responsabilités locales ; 

 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 
22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
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Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 

 
Vu l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
Provence Alpes Côte d’Azur pour traiter les demandes individuelles de dérogation au repos 
dominical ; 
 
Vu la demande reçue le 23 août 2017, présentée par la société DECATHLON qui sollicite 
l’autorisation de déroger au repos dominical de douze salariés en application des dispositions de 
l’article  L. 3132-20 du Code du travail , le dimanche 8 octobre 2017; 
 
Vu l’accord d’entreprise en date du 8 décembre 2016  qui fixe les conditions et les garanties sociales 
en cas de travail le dimanche ;  
 
Vu le résultat des consultations engagées le 28 août 2017 par le Responsable de l’Unité 
Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 
de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, auprès de la Mairie de MARSEILLE, de la Chambre 
de Commerce et d’Industrie de MARSEILLE, de la Chambre de Métiers des Bouches-du-Rhône, de 
l’Union Pour les Entreprises 13, de la Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises et 
des syndicats de salariés CGT, CGT-FO, CFDT, CFE-CGC, CFTC ; 
 
 
 
CONSIDERANT que la société DECATHLON est une enseigne française de distribution d’articles 
de sport ; 
 
CONSIDERANT que les salariés de la société DECATHLON sont amenés à travailler le dimanche 
sollicité dans le but de réorganiser le plan du magasin nécessitant de décaler l’ensemble des rayons ;  
 
CONSIDERANT que le magasin DECATHLON LA VALENTINE doit assurer le mouvement de 
731 mètres linéaire et d’une aire de test roller/skate lors de ce changement de plan de masse générant 
un risque de sécurité pour les clients si cette réorganisation se réalise pendant les jours d’ouverture du 
magasin; ; qu’en outre, un préjudice à l’encontre des clients est établi si le magasin devait fermer un 
autre jour que le dimanche;               
 
CONSIDERANT que les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue par l’article 
L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de tous les salariés serait 
préjudiciable au public et compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement sont établis; 
 
 
 
 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1er : La société DECATHLON LA VALENTINE –7 avenue Saint Menet– 13011 
MARSEILLE  - est autorisée à déroger pour douze salariés à l'obligation d’accorder le repos 
dominical le dimanche 8 octobre 2017. 
 
Article 2 : Les salariés concernés par cette dérogation sont ceux qui seront affectés à la réorganisation 
du magasin. 
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Article 3 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, et le Colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 

 
 

Marseille, le 29 septembre 2017  
P /  L e  P r é f e t  e t  p a r  
d é l é g a t i o n  e t  
Par empêchement du Responsable 
de L’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône  
Le Directeur adjoint du Travail 

 
   Delphine FERRIAUD 

 
 
 
 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des 
Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 
 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 
Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-09-29-007

Décision portant subdélégation de signature du Directeur

Régional Adjoint, Responsable de l’Unité Départementale

des Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des

actions d’inspection de la législation du travail.
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MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL 
 

 

Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la DIRECCTE Provence-Alpes Côte d’Azur 

DIRECTION 

 

 

 

DECISION  

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE 

du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction Régionale des 

Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  

de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
 

 

 

 

 

VU le Décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le Décret N° 2004-374 du 29 avril 2004 et 

notamment l’article 20 concernant l’exercice des missions relatives aux actions d’inspection de la 

législation du travail. 

 

VU les articles R. 8122.1 et R 8122-2 du Code du Travail ; 

 

VU le Code Rural ; 

 

VU le Décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi ; 

 

VU l’arrêté ministériel en date du 18 avril 2012 portant nomination comme Responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône, M. Michel BENTOUNSI, directeur régional adjoint des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

 

VU la décision du 25 septembre 2017 du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de 

la Consommation, du Travail et de l’Emploi Provence Alpes Côte d’Azur, par intérim, portant 

délégation de signature à M. Michel BENTOUNSI, Directeur Régional Adjoint, Responsable de 

l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône, dans le domaine relevant des actions d’inspection 

de la législation du travail. 
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DECIDE 

 

Article 1: Délégation permanente est donnée aux responsables des services désignés ci-après : 

 

o Madame Sylvie BALDY, Directrice Adjointe du Travail 

o Monsieur Jérôme CORNIQUET, Directeur du Travail  

o Madame Céline D’ANDREA, Directrice Adjointe du Travail 

o Madame Delphine FERRIAUD, Directrice Adjointe du Travail  

o Madame Annick FERRIGNO, Directrice Adjointe du Travail 
o Monsieur Matthieu GREMAUD, Directeur Adjoint du Travail 

o Madame Dominique GUYOT, Directrice du Travail 

o Madame Charline LEPLAT, Directrice Adjointe du Travail 

o Monsieur Max NICOLAIDES, Directeur Adjoint du Travail 

o Monsieur Stanislas MARCELJA, Directeur Adjoint du Travail  

o Monsieur Rémy MAGAUD, Directeur Adjoint du Travail 

o Madame Marie Christine OUSSEDIK, Directrice du Travail 

o Madame Pascale ROBERDEAU, Directrice Adjointe du Travail 

 

à l’effet de signer, au nom du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Provence Alpes Côte d’Azur, par intérim, les 

décisions mentionnées dans l’annexe ci-après, pour lesquelles le responsable de l’Unité 

Départementale des Bouches-du-Rhône a reçu délégation du Directeur Régional, par interim. 

 
 

Articles 2 : La décision du 18 août 2017, publiée au Recueil des Actes Administratifs le 19 août 

2017, est abrogée.  
 

 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

A Marseille, le 29 Septembre 2017 
 
Pour le DIRECCTE PACA et par délégation 

Le Directeur Régional adjoint des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi,  

Responsable de l’Unité Départementale des Bouches du Rhône 

 

 

Michel BENTOUNSI 
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2017-09-29-006

Arrêté autorisant M. Frankie ZAPATA à créer et utiliser

un aérodrome privé sur la commune de Sausset-les-Pins

(bouches-du-rhône) jusqu'au 31 décembre 2018
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE                            
                       SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE
    BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE
                    AUTORISATIONS AERIENNES

Arrêté autorisant Monsieur Frankie ZAPATA
  à créer et utiliser un aérodrome privé

sur la commune de Sausset-les-Pins (Bouches-du-Rhône)
jusqu’au 31 décembre 2018.

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l'Aviation Civile et notamment, ses articles D212-1, D212-2, D231-1, D233-1 à 
D233-8 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU l’arrêté ministériel du 11 octobre 1960, relatif à la composition du dossier à joindre à une 
demande d’autorisation de créer un aérodrome privé ou d’ouvrir à la circulation aérienne publique un 
aérodrome existant ;

VU l’arrêté ministériel du 25 novembre 1962, définissant les zones situées au voisinage des 
aérodromes et  à l’intérieur  desquelles  la  création  d’un aérodrome à usage privé doit  être soumise à 
l’accord préalable du Ministre chargé de l’aviation civile ;  

VU  la  demande  présentée  par  Monsieur  Frankie  ZAPATA et  le  dossier  annexé  à  cette 
demande ; 

VU l’avis favorable du Ministre chargé des transports ;

VU l'avis du Directeur Zonal de la Police aux Frontières Sud ;

VU l'avis du Directeur de la Sécurité de l'Aviation Civile Sud-Est ;

VU l'avis  du Maire  de  Sausset-les-Pins,  portant  autorisation  d’occupation  temporaire  du 
domaine public en vue de la création de l’aérodrome privé ;

VU l'avis de la Sous-Direction Régionale de la Circulation Aérienne Militaire Sud ;

VU l'avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer  ;

VU l'avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône ;
VU l'avis de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens ;

VU l'avis de la Brigade Territoriale Autonome de Carry le Rouet ;

VU l'avis de la Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects de Marseille ;
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VU l’avis de la Commission Nautique Locale ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E :

Article 1  er   : Monsieur Frankie ZAPATA, président de la S.A.S. « Z-AIR », demeurant 39, avenue Saint 
Roch 13740 Le Rove, est autorisé à créer et à utiliser un aérodrome privé, sur la commune de Sausset-
les-Pins dans le département des Bouches-du-Rhône, à compter de la date de notification du présent 
arrêté et jusqu’au 31 décembre 2018, pour poursuivre le développement de son aéronef expérimental 
« FLYBOARD AIR ».

Article 2 : L’aérodrome privé est implanté sur la parcelle cadastrée n° 247 appartenant au domaine public 
de  la  commune  de  Sausset-les-Pins,  sur  l’ancienne  route  de  la  Couronne,  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  sur  une  superficie  de  450  m².  Il  est  centré  sur  le  point  de  coordonnées 
géographiques suivantes : +43°19'58,7'' N,  005°05'20,8'' E.

Article 3 : L'aérodrome est affecté au seul usage de M. Frankie  ZAPATA pour ses vols d’essais ou de 
démonstration de ses engins « FLYBOARD AIR ». L’aéronef doit disposer d’un laissez-passer ou d’un 
certificat de navigabilité en cours de validité.

Article 4 : L’activité ne pourra être exercée  avant 10 heures le matin, ni entre 12 heures et 15 heures 
l’après-midi et sera limitée à deux heures par jour. Elle sera interdite le samedi, le dimanche et les jours 
fériés.  

Article 5 : Après décollage et avant atterrissage sur l'aérodrome, l'aéronef évoluera uniquement au sein de 
la zone réglementée temporaire (ZRT- annexe 1) qui lui  a été allouée et  qui englobe l'aérodrome.  Il 
respectera  les  préconisations  fixées  par  la  Préfecture  Maritime  de  Méditerranée  et  la  Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer (évolution à 400 m des côtes notamment).

Les arrivées et les départs sur la zone d’évolution se feront via un cheminement direct au-dessus de la 
mer et conformément au plan fourni par le pétitionnaire (annexe2). La zone de transit évitera les zones 
fréquentées par les baigneurs ou les zones de loisirs nautiques.

Article  6 :  Le pétitionnaire conservera la partie  boisée située au Nord de la parcelle qui permet  une 
isolation visuelle de l’aérodrome par rapport à l’axe routier situé à proximité.

Article  7 :  Toute mesure appropriée devra être prise par le pétitionnaire  pour signaler l'existence de 
l’aérodrome afin d'éviter les dangers pouvant résulter de son utilisation, notamment vis-à-vis du public.  

L'accès au site sera interdit à toute personne étrangère à l'activité ainsi qu'à tout véhicule,  pendant  les 
phases de décollage et atterrissage.

Cette interdiction sera clairement indiquée au public et un dispositif de sécurité approprié et suffisant 
pour empêcher toute intrusion sera mis en place, de façon continue, sous la responsabilité juridique et 
financière de son titulaire.

Le pétitionnaire devra procéder régulièrement à la vérification de l’intégrité de ces dispositifs de sécurité 
et d’information mis en œuvre.   
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Article 8 : Aucun survol de personnes ou de biens à terre ou en mer ne devra être effectué, notamment 
lors des phases de décollage ou d’atterrissage et en particulier lors du survol de la bande côtière.

Le pétitionnaire devra respecter un rayon d’évitement de 150 m autour des navires, lors des périodes de 
faible affluence et un rayon d’évitement de 50 m lors des périodes de fortes affluences en mer dans la 
zone d’évolution.

Article     9   : Les vols devront être effectués dans le respect des conditions fixées par la réglementation de la 
circulation aérienne et exclusivement dans le périmètre de la zone réglementée  temporaire créée à cet 
effet (cf. annexe 1), qui devra être en cours de validité.

Durant les évolutions, la priorité sera donnée aux aéronefs d’Etat, notamment ceux de la Police Nationale 
(Airpol13), de la Sécurité civile et de la Gendarmerie en mission opérationnelle de secours, de sauvetage, 
de surveillance, ou d’entraînement, des Douanes et de la Marine nationale.

Article     10 : Le pilote s'assurera que les conditions météorologiques lui permettent d'effectuer ses vols 
dans des conditions satisfaisantes de sécurité. A tout moment, le pilote devra être en mesure d’effectuer 
un atterrissage d’urgence dans une zone dégagée sans risques pour les tiers ou les biens à la surface.

Des moyens de secours et de lutte contre l'incendie, adaptés au type d’aéronef utilisé et servis par des 
personnels qualifiés, devront être mis en place. Le pilote devra, sur l’aire de décollage et d’atterrissage 
disposer d’un moyen d’extinction d’un feu en adéquation avec le carburant utilisé.

Le pilote sera muni d’un téléphone cellulaire étanche et protégé par un dispositif étanche pour alerter les 
services de secours du CROSS en appelant le 196, en cas de besoin. De même, le jet ski d’assistance du 
Flyboard air devra être équipé d’une VHF marine étanche, pour prévenir les secours en cas de besoin sur 
le canal VHF 16.

Le pilote devra disposer d’un moyen de flottabilité type brassière/VFI.

Article     11 : L’aérodrome sera accessible de façon permanente aux fonctionnaires de la Brigade de Police 
Aéronautique chargés de la vérification et du contrôle des conditions de son utilisation.

Les agents de la force publique chargés du contrôle des aérodromes devront avoir à tout moment, un libre 
accès  à l’aérodrome et à ses dépendances.

Article  12  :  En  application  des  consignes  attachées  à  la  ZRT,  l’entreprise  est  tenue  d’aviser,  avant 
d'entreprendre tout vol : 
- la Brigade de Police Aéronautique ;
- les organismes de contrôle aérien civil ;
- les organismes de contrôle aérien militaire
- le sémaphore du Cap Couronne (04 40 80 70 67).

De la même façon, tout accident ou incident devra être immédiatement signalé :

- à la Brigade de la Police Aéronautique (téléphone : 04.42.95.16.59 – télécopie : 04.42.95.16.61, mail 
dzpaf13-bpa13@interieur.gouv.fr)  ou,  en  cas  d'impossibilité  de  joindre  ce  service,  à  la  salle  de 
commandement de la Direction Zonale de la Police de l'Air aux Frontières à Marseille au 04.91.53.60.90.

- à la gendarmerie territorialement compétente.

-  à  la  Direction  de  la  Sécurité  de  l’Aviation  Civile  Sud-Est  et  au  Bureau  Régional  d’Informations 
Aéronautiques de la Direction de l’Aviation Civile Sud-Est au 04.42.31.15.65.
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Article 13 :  Cette  autorisation,  accordée jusqu’au 31 décembre 2018 est précaire et  révocable à tout 
moment et peut être suspendue, restreinte ou retirée, notamment pour les motifs suivants :

         Si l’aérodrome ne remplit plus les conditions techniques et juridiques qui ont prévalu à sa 
création et, notamment : 

             -  Si le demandeur n'a plus la libre disposition de l'emprise foncière ; 
      
         Pour des raisons d'ordre et de sécurité publics :

                  -  Si l’aérodrome se révèle dangereux pour la circulation aérienne ;
                  - Si son utilisation devient incompatible avec l'espace d'un autre aérodrome ouvert à la  
circulation aérienne  ou agréé à usage restreint ;

         
         S'il est fait  un usage abusif de l’aérodrome.  

Cette autorisation est renouvelable sur demande de l’intéressé, au moyen d’un dossier de 
renouvellement déposé 2 mois avant l’expiration du présent arrêté.

Article 14     : Le pétitionnaire devra disposer d’une convention d’occupation temporaire du domaine public 
en cours de validité et s’y conformer (annexe 2).

Article  15 :  Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône, le  Sous-Préfet  de 
l'arrondissement d'Istres, le Directeur de l'Aviation Civile Sud-Est, le Directeur Zonal de la Police aux 
Frontières  Sud à Marseille  et  le  Directeur  Départemental  des  Services  d'Incendie  et  de Secours  des 
Bouches-du-Rhône, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié à Monsieur Frankie ZAPATA et dont une copie pour information, sera adressée au Préfet maritime 
de la Méditerranée, au Préfet de Police des Bouches-du-Rhône ainsi qu'au Commandant de la Compagnie 
de Gendarmerie des Transports Aériens, au maire de Sausset-les-Pins et au Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer. 

                                                          

             FAIT A MARSEILLE LE 29 SEPTEMBRE 2017

SIGNE
Stépahane BOUILLON

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa notification :
 -soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet du département  
des Bouches-du-Rhône ;
 -soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
 -soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil 13281 Marseille cedex 06)

                                              Place Félix Baret  -CS 80001- 13282 MARSEILLE Cedex 6 –Standard : 04.84.35.40.00                  -    4-

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2017-09-29-006 - Arrêté autorisant M. Frankie ZAPATA à créer et utiliser un aérodrome privé sur la
commune de Sausset-les-Pins (bouches-du-rhône) jusqu'au 31 décembre 2018 74


